COUR INTERNATIONALE DE JUSTICE

ANNEE 2007

1 avril 2007

AFFAIRE ARRAISONNEMENT DE L’ALYSEE III

(FRANCE c. BLACKOIL)

DEMANDE EN INDICATION DE MESURES CONSERVATOIRES

ORDONNANCE

Présents : M. KADDOURA, président ; Mme. KEBLOUTI, M. ALLEGRET, juges ad hoc ; M. HOEFFNER, greffier.


La Cour Internationale de Justice,

Ainsi composée,

Après délibéré en chambre du conseil,

Vu les articles 41 et 48 du Statut de la Cour et les articles 38, 73, 74 et 75 de son Règlement,


Rend l’ordonnance suivante,

1. 
Considérant que, par requête enregistrée au Greffe de la Cour le 5 mars 2007, par laquelle la République Française (ci-après dénommée la «France») a introduit une instance contre l’Etat de Blackoil (ci-après dénommé «Blackoil») en raison de l’arraisonnement du navire Alysée III et de l’arrestation, du jugement, de la condamnation, et de la détention de son Capitaine par Blackoil ;

2. Considérant que, dans sa requête susmentionnée, la France fonde la compétence de la Cour sur les paragraphes 1 et 2 de l’article 36 du Statut de la Cour ;

3. Considérant que, dans cette requête, il est indiqué que par un décret du 1er avril 2006 signé par le Président de la République M. Mouldi Simbad dans l’exercice de ses pouvoirs de crise, le Gouvernement d’Ouro Negro a prescrit l’ouverture du capital de CEPON à Blackoil ; et qu’il est précisé que celui-ci a fait un apport en capital à la société CEPON égal aux deux tiers de la participation de l’Etat d’Ouro Negro (ci-après dénommé «Ouro Negro») et qu’il a été autorisé à percevoir les redevances d’exploitation correspondant à l’activité de CEPON au large de ses côtes ;

4. Considérant que, dans ladite requête, la France se réfère à la Convention signée entre Ouro Negro et la société Shall Petroleum (ci-après dénommée «Shall»), entrée en vigueur en date du 18 novembre 1988, relative à la constitution d’une entreprise conjointe (joint venture) en vue d’exploitations pétrolières en prévoyant que les parties constitueraient une société relevant du droit d’Ouro Negro afin d’assurer la prospection et l’exploitation du pétrole provenant du gisement de Maazoutte ; et que la France ajoute que, ainsi, a été établie la Compagnie d’Exploitation Pétrolière d’Ouro Negro (ci-après dénommée «CEPON»), qui a bénéficié le 15 mars 1989 d’une concession pour 50 ans sur le gisement en question, qui depuis cette date et pendant une période de 17 années consécutives, CEPON a conduit son activité de prospection dans la zone maritime de Maazoutte sans que celle-ci ne subisse aucune entrave, et ce, même aux pires moments de la guerre civile qui a sévi durant 5 ans de 1999 à 2004 sur le territoire d’Ouro Negro ;

5. Considérant que, dans sa requête, la France précise encore que le 10 juillet 2004, l’accord de paix de Nouakchott a mis fin à 5 ans de guerre civile à Ouro Negro en reconnaissant l’indépendance de la province sécessionniste de Blackoil en contrepartie de la création d’une union économique et monétaire entre les deux parties, méridionale et septentrionale, de l’île de Waste Paradise ; que la France soutient qu’une fraction substantielle du gisement de Maazoutte est revendiquée par le nouvel Etat de Blackoil du fait que le prolongement maritime de la frontière entre les deux Etats, à partir de la côte Est de Waste Paradise, traverse la zone d’exploitation pétrolière ; et que, selon la France, Blackoil revendique 40% de ce gisement ;

6. Considérant que, la France soutient dans sa requête qu’aucun des deux Etats concernés (Ouro Negro et Blackoil) ne s’est opposé au partage des revenus pétroliers, qu’ainsi, CEPON a continué la poursuite de ses activités de prospection et d’exploitation conformément à la convention de 1988, signée avec Ouro Negro, que l’accord du 22 mars 2006 règle également la question de l’îlot aux Mouettes qui se trouve dans la zone de Maazoutte et qui est revendiqué par les deux Etats, que ces derniers admettent l’exercice conjoint de la souveraineté sur ce rocher désertique pendant 50 ans ;

7. Considérant que, dans ladite requête, la France expose en outre que Blackoil a suspendu, pour une durée de 50 ans, ses revendications de droits souverains exclusifs sur la zone de Maazoutte ; que suite à l’accord du 26 mars 2006, le 15 avril 2006, le baron de Munchhausen, président directeur général de Shall, a adressé une lettre au ministre de l’économie et du commerce extérieur d’Ouro Negro ; qu’il y fait part de son opposition à l’ouverture du capital de CEPON à Blackoil ; qu’il rappelle qu’en application de la Convention de 1985, l’entreprise commune qu’est CEPON est fondée sur l’égalité des deux partenaires qui ont participé à la même hauteur au capital de cette société, à savoir Shall et Ouro Negro ; que le baron considère que le décret présidentiel du 1er avril équivaut à une (inter)nationalisation déguisée de CEPON et à une spoliation de Shall ; et que ces protestations ont été entendues favorablement par le Président d’Ouro Negro, Monsieur Simbad qui l’a fait savoir à son homologue de Blackoil.

8. Considérant que, dans sa requête, la France explique que le 20 avril 2006, par lettre, évoquant le cadre dans lequel s’inscrit l’accord du 22 mars 2006, le Président de l’Etat de Blackoil souligne qu’il n’existe pas de devoir de délimiter les zones maritimes, ni de droit à une telle délimitation, que le traité est la loi des parties et que ces dernières doivent s’y tenir, que Blackoil ne serait par contre pas lié par la Convention d’entreprise commune passée avec Shall qui demeure res inter alios acta, qu’il serait au contraire pleinement compétent pour déterminer le sort des installations et des activités de CEPON au large de ses côtes ; et que le président Simbad lui a répliqué que c’est par erreur que le traité a été signé et qu’en conséquence Shall pourrait réclamer une très forte indemnité.

9. Considérant que, la France précise également dans ladite requête, que suite aux mesures prises par Blackoil sur la base de cet accord, Blackoil perçoit des redevances d’exploitation correspondant à l’activité de CEPON au large de ses côtes ; et que le 25 avril 2006, le navire Alysée III, affrété par la société CEPON pour des besoins de prospection dans la zone de Maazoutte, est arraisonné par des gardes côtes de Blackoil à 500 mètres du rivage de l’îlot aux Mouettes ;

10. Considérant que, dans sa requête, la France soutient que le Capitaine français de ce navire battant pavillon islandais a été conduit de force et soumis à une détention provisoire sur le territoire de Blackoil ; qu’il reste emprisonné après avoir été jugé pour «entrée illégale sur le territoire» ; qu’il a été condamné à deux ans de prison ferme et à 200 000 dollars US d’amende ; que le navire a été saisi ; que le 30 avril, des protestations ont été transmises par la voie diplomatique ; que la société Shall a intenté plusieurs actions judiciaires devant les juridictions nationales de Blackoil, mais ces dernières sont pendantes, notamment devant la Cour Suprême ; et que toutes ses tentatives règlement amiable ont été vaines ;

11. Considérant que, au terme de sa requête, la France allègue que Blackoil est responsable de violations graves du droit international et du Traité Bilatéral d’Investissement signé entre Blackoil et la France sur la personne morale de Shall et sur le Capitaine français du navire Alysée III ;
12. Considérant que la France prie la Cour de dire et juger que :
« 1)
l'arraisonnement du navire Alysée III le 25 avril 2006 constitue une violation du Traité bilatéral d'investissement conclu entre la République de Blackoil et la République française entré en vigueur le 1er Janvier 2007;

2) la République de Blackoil voit sa responsabilité internationale engagée pour fait internationalement illicite tel que l’inculpation du Capitaine français « l’entrée illégale sur le territoire », ainsi que de l’emprisonnement de celui-ci en violation du droit international de la mer ;

3)
la République de Blackoil doit s'abstenir de réitérer les actes dénoncés ;

4)
la République de Blackoil doit respecter ses engagements internationaux ;

5)
la République de Blackoil doit rétablir le statu quo ante ;

6)
la République de Blackoil doit verser à la République Française la réparation due, à savoir une indemnisation couvrant tous les dommages et préjudices occasionnés » ;

13. Considérant que, le 5 mars 2007, après avoir déposé sa requête, la France a également présenté une demande en indication de mesures conservatoires en vertu de l’article 41 du Statut de la Cour et des articles 73, 74 et 75 de son Règlement ;

14. Considérant que, dans sa demande en indication de mesures conservatoires, la France renvoie à la base de compétence de la Cour invoquée dans sa requête, ainsi qu’aux faits qui sont exposés dans celle-ci ;

15. Considérant que, dans cette demande en indication de mesures conservatoires, la France expose qu’elle n’a pas été avertie de la situation de son ressortissant et qu’elle n’a donc pu exercer son droit de faire bénéficier celui-ci de l’assistance consulaire qu’après qu’il eut été arrêté, détenu, jugé, reconnu coupable et condamné à 2 ans d’emprisonnement et 200.000 dollars US d’amende ;

16. Considérant que, dans ladite demande en indication de mesures conservatoires, la France expose également que les mesures prises par Blackoil ont causé des dommages réels à Shall en la privant de son activité et revenus découlant de ses biens et investissements ;

17. Considérant que, selon la France, les droits qu’elle cherche à sauvegarder par sa demande :

« découlent des dispositions en matière de protection diplomatique et du traité bilatéral conclu entre Blackoil et la France, entré en vigueur le 1er janvier 2007, ainsi que des principes et règles de droit international nécessaires pour l’interprétation et l’application de ceux-ci »

18. Considérant que la France, en attendant l’arrêt définitif en l’instance, prie la Cour d’indiquer les mesures conservatoires suivantes :

« a)
En attendant l’arrêt définitif de la Cour, Blackoil :

i)
Prends les mesures nécessaires pour restaurer le statu quo ante dans le cas du Capitaine, c'est-à-dire rétablir la situation qui existait avant les actes de détention, de poursuite, de déclaration de culpabilité et de condamnation de ce ressortissant français commis en violation des obligations juridiques du droit internationale ;

ii)
Prends les mesures nécessaires pour restituer le navire Alysée III afin de poursuivre la prospection pétrolière en charge

iii)
Blackoil doit donner à la France la garantie que de tels actes illicites ne se reproduiront pas;

b)
L’état de Blackoil coopère de bonne foi avec la France en vue d’assurer l’utilisation rationnelle et optimale du gisement pétrolier « Maazoutte »

c)
En attendant l’arrêt définitif de la Cour, Blackoil s’abstient de prendre toute autre mesure unilatérale qui puisse porter atteinte aux droits de la République » ;
19. Considérant que, le 5 mars 2007, date à laquelle la requête et la demande en indication de mesures conservatoires ont été déposées au Greffe, le greffier a informé le Gouvernement de Blackoil du dépôt de ces documents et lui en a adressé immédiatement des copies certifiées conformes en application du paragraphe 2 de l’article 40 du Statut de la Cour, ainsi que du paragraphe 4 de l’article 38 et du paragraphe 2 de l’article 73 de son Règlement ; et que le greffier a également informé le Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies de ce dépôt ;

20. Considérant que, le 6 mars 2007, le greffier a informé les Parties que la Cour, en application du paragraphe 3 de l’article 74 de son Règlement, avait fixé aux 28 mars et 4 avril 2007 les dates de la procédure orale ;

23. Considérant que, à la suite des consultations que le greffier a tenues ensuite avec les Parties, la Cour a décidé d’entendre celles-ci les 14 et 21 mars 2007 sur la demande en indication de mesures conservatoires de la France et que les Parties en ont été avisées par lettres du greffier en date du 6 mars 2007 ;

27. Considérant que, la Cour ne comptant sur le siège aucun juge de la nationalité des Parties, chacune d’elles a procédé, dans l’exercice du droit que lui confère le paragraphe 3 de l’article 31 du Statut, à la désignation d’un juge ad hoc en l’affaire ; que la France a désigné  à cet effet Mlle Samia Keblouti et Blackoil M. Thomas Allegret ;

28. Considérant que, au cours des audiences publiques tenues les 14 et 21 mars 2007 en vertu du paragraphe 3 de l’article 74 du Règlement de la Cour, des observations orales sur la demande en indication de mesures conservatoires ont été présentées par :

Au nom de la France :
S. Exc. M. Habib Hajiyev, agent,

Mme Leila Vaissaire,

Mlle Marie-Louise Goura,

Mlle Lynn Mansour,

M. Sébastien Bacon,

M. Alexander Steves,

Au nom de Blackoil :
S. Exc. Mlle Elodie Bénémio, agent,

Mlle Alexandra Kris,

M. Svetlin Markov ;

et considérant qu’à l’audience des questions ont été posées par les membres de la Cour, auxquelles il a été répondu oralement et par écrit ;

*

*
*

29. Considérant que, à l’audience, la France a notamment répété les arguments qu’elle avait formulés dans sa requête et dans sa demande en indication de mesures conservatoires ; et qu’elle a affirmé que les conditions requises pour que la Cour indique des mesures conservatoires étaient remplies ;

30. Considérant que, lors de son premier tour d’observations orales, la France a soutenu que la compétence prima facie de la Cour découlait des déclarations des Parties acceptant la juridiction obligatoire de la Cour en vertu de l’article 36, paragraphe 2, de son Statut, soit, d’une part, une déclaration de la France déposée auprès du Secrétaire Général de l’Organisation des Nations Unies le 1er mars 1999 et, d’autre part, une déclaration de Blackoil déposée auprès du Secrétaire Général de l’Organisation des Nations Unies le 1er mars 2005 ;

31. Considérant que la France a soutenu que l’existence d’un consentement de Blackoil à la juridiction de la Cour ne faisait aucun doute ; que ce consentement s’était exprimé à deux reprises, lors de la déclaration du 1er mars 2005 et lors de sa modification le 26 février 2007 ; que la France n’entend absolument pas remettre en cause le droit exercé par Blackoil en introduisant une réserve lors de cette modification ;

32. Considérant que la France a prétendu, en se référant, à l’arrêt du 21 décembre 1962 dans l’affaire relative au Sud-Ouest africain (Ethiopie c. Afrique du Sud; Libéria c. Afrique du Sud) que la Cour a défini la notion de « date critique » comme la date de l’élaboration de l’acte ; que dans son ordonnance du 2 juin 1999 et dans son arrêt du 15 décembre 2004 dans l’affaire relative à la Licéité de l’emploi de la force (Serbie et Montenegro c. Canada) la Cour avait refusé sa compétence prima facie car à la date critique que représente la signature de la déclaration de la Yougoslavie acceptant sa juridiction obligatoire, le différend d’ordre juridique avait déjà surgi :

«il ne fai[sait] pas de doute pour la Cour … qu’un «différend d’ordre juridique» … a[vait] «surgi» entre la Yougoslavie et l’Etat défendeur, comme avec les autres Etats membres de l’OTAN, bien avant le 25 avril 1999, au sujet de la licéité de ces bombardements comme tels, pris dans leur ensemble» (ibid., p. 269, par. 27);

et que, en conséquence, 

«les déclarations faites par les Parties conformément au paragraphe 2 de l’article 36 du Statut ne constitu[ai]ent pas une base sur laquelle la compétence de la Cour pourrait prima facie être fondée dans le cas d’espèce» (ibid., p. 270, par. 29). 

33. Considérant que la France a soutenu que le différend a surgi antérieurement à la déclaration de Blackoil du 26 février 2007 et donc que conformément à la jurisprudence de la Cour elle est inapplicable en l’espèce ; que seule la déclaration du 22 février 2005 peut être retenue ; que pour établir la date du différend la France entend utiliser la même méthode que celle de la Cour dans l’arrêt du 12 avril 1960 relatif à l’affaire du Droit de passage en territoire indien (Portugal c. Inde) ; que dans cette affaire la Cour a suivi une « démarche intégrant tous les éléments du litige » pour dater le différend ; qu’en l’espèce l'affaire présente une diversité d'objet ; que le différend soumis à la cour ayant cette diversité d'objet, il « n'a pu naître que lorsque tous ces éléments constitutifs ont existé » ; que le dernier élément est constitué par l’arraisonnement du navire Alysée III le 25 avril 2006 et la détention de son Capitaine le 30 avril 2006 ; qu’en conséquence le différend tel que soumis à la Cour est né au plus tard en 2006 ; que dès lors la réserve ajoutée à la déclaration de Blackoil le 26 février 2007 est inapplicable en l’espèce ; 

34.  Considérant que la France a également affirmé que Blackoil s'est employé à démontrer l'effet direct et immédiat de la réserve ; que dans leur sens ordinaire les mots « direct » et « immédiat » n'impliquent pas de rétroactivité mais engage uniquement pour les actions futures ou qui se déroulent dans un temps très proche de la déclaration en se fondant sur une lecture à contrario de l’ordonnance et de l’arrêt précité relatifs à la Licéité de l’emploi de la force (Serbie et Montenegro c. Canada) : « les déclarations auraient constituaient une base prima facie si elles avaient été antérieures au différend » ; qu’il ne peut être prêté de portée rétroactive à la réserve de Blackoil.

*

35. Considérant que, lors de son second tour d’observations orales, la France a soutenu que toutes les conditions nécessaires à l’exercice de la protection diplomatique, telles que dégagées en particulier dans l’affaire des Concessions Mavrommatis en Palestine (août 1924), et dans l'affaire du Chemin de fer Panevezy-Saldutiskis (février 1939) devant la Cour Permanente de Justice Internationale, sont réunies ; que notamment Shall et le Capitaine du navire Alysée III ont un lien de nationalité effectif avec la France ; que toutes les voies de recours interne ont été épuisées
 ;

36. Considérant que la France a soutenu que le Capitaine n’a pu bénéficié de la protection consulaire ; qu’il a été emprisonné en violation du principe nulla poena sine lege praevia ; que la France a fait observer que l’article 73 de la Convention des Nations Unies sur le Droit de la mer (conclue à Montego Bay) dispose que :

« Les sanctions prévues par l’Etat côtier pour les infractions aux lois et règlements en matière de pêche dans la zone économique exclusive ne peuvent comprendre l'emprisonnement, à moins que les Etats concernés n'en conviennent autrement, ni aucun autre châtiment corporel »

37. Considérant que la France a soutenu que les circonstances sont telles qu’il existe un « préjudice irréparable imminent » ; que la détention c’est-à-dire la privation de liberté ainsi que l’impossibilité de bénéficier d’aucun recours ni d’aucune protection consulaire, ni d’aucun autre soutien cause au Capitaine un préjudice moral irréparable ;
38.  Considérant que la France prétend en outre que la remise en cause des activités de CEPON entraîne des pertes financières à Shall du fait de ses investissements ; que le préjudice est en l’espèce un préjudice contre des intérêts économiques tangibles : que dans l’ordonnance du 29 juillet 1991 dans l’affaire relative au Passage par le Grand-Belt (Finlande c. Danemark) la Cour aurait reconnu qu’un préjudice économique pouvait être de nature à constituer un préjudice irréparable ; que dans l’ordonnance du 24 octobre 1957 et dans 21 mars 1956 dans l’affaire Interhandel (Suisse c. Etats-Unis) la Cour constate que le préjudice économique causé par les Etats-Unis à la société suisse Interhandel aurait pu entraîner la faillite de celle-ci d’où le caractère irréparable ; que si CEPON devait cesser son activité cela aurait des conséquences irréparables sur les investissements de Shall ; que par ailleurs, la France s’inquiète également des possibles impacts provoqués par l’arraisonnement de l’Alysée III dans les relations entre Blackoil et Ouro Negro ; qu’une déstabilisation de la paix dans la région pourrait nuire à la sécurité et la paix internationale, et plus concrètement avoir des répercussions sur les intérêts de Shall ;

39. Considérant que la France a également affirmé l’existence d’un risque d’aggravation du différend lié à la sécurité et à la préservation des Droits de l’Homme du Capitaine français actuellement détenu, la détérioration des relations diplomatiques entre la France et Blackoil, la compromission des activités de prospections dans la région, et de déstabilisation de la région ;

*
*

40. Considérant que, lors de son premier tour d’observations orales, Blackoil a souligné son intention première qu’est le maintient de la paix et de la sécurité international manifestée par « la coopération indéniable de Blackoil et l’acceptation, sans contestation, de faire des concessions, quitte même à céder ses droits souverains » alors que la France n’aurait fait « que revenir sur une parole pourtant légalement et consciemment accordée » ;

41. Considérant qu’à l’audience Blackoil a affirmé son intention de coopérer avec la France, en précisant qu’il était d’ores et déjà prêt à établir la caution nécessaire à la prompte main levée de l’Alysée III et à la prompte liberté du Capitaine, qu’il a indiqué que le montant de caution déterminée s’élevé à 10 millions de dollars US, que ce montant avait été établi conformément aux exigences posées par la jurisprudence du Tribunal International du Droit de la Mer, qu’il a allégué que ce montant devait être considéré comme « raisonnable puisque calculé en fonction d’un équilibre global à établir entre le montant, la nature et la forme de la caution et plus particulièrement en tenant compte de la gravité des infractions imputées, des sanctions imposées, de la valeur du navire immobilisé et de la valeur des produits à bord et enfin des préoccupations économiques, environnementales et d’humanité » ;

42. Considérant qu’à l’audience, concernant la violation de la Déclaration Universelle des Droits de l’Homme du 10 Décembre 1948 ainsi que du Pacte international relatif aux droits civils et politiques de 1966 qu’allègue la France en affirmant que la détention du Capitaine du navire Alysée III se ferait sans jugement et sous aucun chef d’accusation et que lors de l’arraisonnement du navire ainsi que de l’arrestation de son équipage les gardes côtes de Blackoil aurait fait preuve de violence, Blackoil soutient que ces allégations « de la part du Gouvernement français ne répondent en aucun cas à la base factuelle de l’affaire », qu’il fait valoir que d’une part la détention du Capitaine du Navire Alysée III se ferait sur la base du chef d’accusation « d’entrée illicite sur le territoire » de Blackoil, qu’il faudrait ainsi en conclure que les juridictions nationales de Blackoil ont décidé de la détention du Capitaine dans le respect de « toutes les conditions de forme et de procédures », et que d’autre part la procédure d’arraisonnement se serait déroulée selon les impératifs de la protection du territoire qui s’impose au gardes côtes, qu’il précise que l’arrestation du Capitaine se serait déroulé dans « le respect de son intégrité physique », qu’il conclut sur ce point que les allégations avancées par la France seraient « sans pertinence » et ne viseraient seulement qu’à « discréditer l’Etat de Blackoil sur la scène internationale » ;

43. Considérant qu’à l’audience, concernant la Déclaration Universelle des Droits de l’Homme du 10 Décembre 1948 ainsi que du Pacte international relatif aux droits civils et politiques de 1966 qu’invoque la France pour dénoncer le fait que « les autorités de Blackoil n’aient pas informé le Capitaine de son droit de communiquer avec son consulat » comme l’exigeraient ces textes, Blackoil relève que cette allégation serait doublement erronée d’une part du fait qu’ « aucun des deux textes internationaux susvisés ne comportent une disposition relative à un droit quelconque de communication avec son consulat national », que ce droit figurerait dans la Convention de Vienne de 1963 sur les relations consulaires, et d’autre part que cette convention n’est pas ratifiée par le Gouvernement de Blackoil, qu’il conclut sur ce point que « l’invocation du droit de communication avec le consulat n’est pas pertinente dans le cas d’espèce » ;

44. Considérant qu’à l’audience, Blackoil a contesté la compétence de la Cour pour indiquer les mesures conservatoires demandées par la France, qu’il fait valoir à cet égard que Blackoil a notifié au secrétaire général des Nations Unis une réserve à sa déclaration facultative de juridiction obligatoire en date du 25 février 2007 par laquelle il confiait à la juridiction du Tribunal International du Droit de la Mer la compétence pour juger de tous les différends se rapportant à des questions concernant le droit de la mer, qu’il souligne que la France ferait preuve « d’une imprécision calculée » pour définir le litige qui l’oppose à Blackoil comme ayant trait à la protection diplomatique, qu’il ressortirait des allégations de la France lors des observations orales que les arguments invoqués « concernent clairement le droit international de la mer, et spécifiquement l’arraisonnement et ses conséquences », qu’il conclut sur ce point qu’il ressortirait de cette contradiction que « le litige se rapporte clairement et véritablement au droit international de la mer », qu’il demande en conséquence à la Cour de se déclarer incompétente pour connaître du litige l’opposant à la France ;

45. Considérant que Blackoil soutient à cet égard que la réserve à sa déclaration acceptant la juridiction obligatoire de la Cour qu’il a émise possède « un effet immédiat et direct » qui fonderait l’incompétence de la Cour dans le litige qui lui est soumis, qu’il souligne « que la compétence de la Cour doit résulter d’un consentement sincère », qu’il fait référence à cet effet à la jurisprudence de la Cour dans l’affaire du Timor oriental (Portugal c. Australie, 30 juin 1995) dans laquelle la Cour affirme que le consentement à sa juridiction est un principe fondamentales de ses statuts, qu’il invoque l’article 33 paragraphe 1 de la Charte des Nations Unies qui poserait le principe selon lequel les Etats sont libres de choisir leur moyen de régler pacifiquement les différends, qu’il faudrait rattacher à ce principe la jurisprudence de la Cour dans l’affaire Activités militaires et paramilitaires (Nicaragua contre Etats-Unis, 26 novembre 1984) selon laquelle les déclarations faites sous l’article 36 paragraphe 2 sont « des engagements facultatifs, de caractère unilatéral, que les Etats ont toute liberté de souscrire ou de ne pas souscrire», qu’il faudrait en conclure que « l’Etat de Blackoil est entièrement libre, au regard du droit international, de modifier sa déclaration et de limiter la compétence de la Cour » ; 

46. Considérant que, en ce qui concerne l’effet direct et immédiat de la modification de sa déclaration, Blackoil ajoute que le consentement de l’Etat ne devrait jamais être présumé, qu’il se réfère à l’ordonnance en mesures conservatoires rendue par la Cour dans l’affaire Application de la convention pour la prévention et la répression du crime de génocide (Bosnie-Herzégovine c. Serbie et Monténégro, 13 septembre 1993) en invoquant « une indication univoque » d’une « volontaire et indiscutable acceptation » de la juridiction, que ce consentement univoque devrait s’appliquer à la modification de la clause facultative de juridiction obligatoire de la Cour de la même manière qu’il le ferait pour tout autre instrument établissant la compétence de la Cour, qu’il en découle que la compétence de la juridiction ne devrait jamais être présumée mais devrait être clairement établie, qu’il en conclut que « dès l’instant où Blackoil a rejeté clairement, indiscutablement et de manière univoque la compétence de la Cour […] son consentement ne peut plus être établi et ne doit pas être présumé » ; 

47. Considérant qu’a l’audience, Blackoil souligne que « les réserves introduites dans une déclaration facultative de juridiction obligatoire doivent être interprétées telles qu’elles se présentent », qu’il se réfère à la jurisprudence de la Cour dans l’affaire Compétence en matière de pêcherie (Espagne c. Canada, 1995) dans laquelle la Cour déclare que les déclarations des Etats « doivent être interprétée comme elles se présentent, au regard des mots véritablement utilisés », qu’il ajoute toujours en citant cette décision que la Cour a déclaré « qu’elle interprétera les dispositions d’une déclaration, y compris une réserve qui y est incluse » et que : « cela est exact même lorsque, comme dans la présente affaire, les dispositions du consentement d’un Etat à la juridiction de la Cour et les limites de ce consentement constituent une modification de l’expression d’un consentement précédent, y compris lorsqu’elle restreint son champ d’application » ; qu’il conclut sur ce point que la déclaration émise par Blackoil qui introduit une réserve à la compétence de la Cour doit être interprétée telle qu’elle se présente, qu’il en résulte que « les limites du consentement de Blackoil concernent les litiges relatifs au droit international de la mer » ;

48. Considérant que Blackoil ajoute à cet égard que les « réserves sont une part intégrante de la déclaration facultative de juridiction obligatoire et non une dérogation », qu’au soutien de cet argument il fait référence à la jurisprudence de la Cour dans l’affaire Anglo-iranian Oil Co. (Royaume-Uni c. Iran, 22 juillet 1952), qu’il cite les propos de l’ancien Président de la Cour, monsieur Jiménez de Aréchaga, qui aurait déclaré que « si toute partie aux statuts de la Cour est libre de retirer totalement sa clause de déclaration facultative de juridiction obligatoire, alors une partie doit être autoriser à accepter seulement partiellement la juridiction de la Cour en subordonnant son acceptation à certaines conditions ou limitations », qu’il conclut sur ce point que « Blackoil est libre d’accepter seulement en partie la compétence de la Cour en la soumettant à des limitations » ; 

49. Considérant qu’à l’audience, Blackoil conteste la recevabilité de la demande de mesures conservatoires présentée par la France en affirmant que la Cour aurait « l’obligation et le devoir de s’assurer que les mesures conservatoires demandées aient un lien avec la requête et que les circonstances les exigent c'est-à-dire qu’il y ait un risque de préjudice irréparable et urgence », qu’il constate que « la requête de la France n’est absolument pas explicite à ce sujet puisque à aucun moment elle ne fait mention de ces trois caractéristiques », qu’il faudrait en conclure que la demande en indication de mesures conservatoires présentée par la France le 25 février 2007 est irrecevable ;

50. Considérant qu’à l’audience, en ce qui concerne la nécessité du lien de la requête en demande de mesures conservatoires avec la requête au principal, Blackoil a procédé à une comparaison des réclamations de la France dans la requête avec celles de la demandes en indications de mesures conservatoires ; qu’il rapporte à cet effet le libellé des réclamations de la France par lesquelles elle demande notamment à la Cour de prononcer « que l’arraisonnement de l’Alysée III et les mesures de coercition et l’exercice de la juridiction sur celui-ci et sur son Capitaine constituent une violation concrète des principes et normes de droit international », « que la détention illégale du Capitaine soit considérée comme arbitraire », « que Blackoil restitue le navire », « que Blackoil s’abstienne de réitérer les actes énoncés et offre à la République française la réparation devant couvrir les préjudices occasionnés » ; qu’il rapporte ensuite le contenu des mesures conservatoires demandées par la France dans lesquelles elle prie à la Cour d’indiquer « la remise en l’état des choses antérieurs de la position du Capitaine avant son arrestation », « la restitution du navire », « la coopération de bonne foi avec la France sur le gisement de Maazoutte et l’abstention d’actes ou de mesures unilatérales qui pourraient aggraver le différend » ; qu’il ressortirait de cette comparaison que « le lien entre la demande de mesures conservatoires et la requête au principal parait établi », mais en revanche qu’il affirme « qu’ il existe un principe admis par la Cour selon lequel la demande de mesures conservatoires ne doit pas reprendre la requête au principal » ; qu’en outre ce sont ici « exactement les mêmes mesures qui sont demandées dans ces deux demandes » ; qu’il en ressortirait « qu’il y a double emploi et donc contre emploi » des réclamations de la France ; et qu’il conclut sur ce point que la Cour ne peut accéder au demande en mesures conservatoires car cela reviendrait à traiter de la requête au principale ;

51. Considérant qu’à l’audience, en ce qui concerne le risque de préjudice irréparable, Blackoil insiste sur le but d’une demande en mesures conservatoires qui « n’est pas de statuer sur les conséquences d’un préjudice, mais de prévenir la réalisation d’un préjudice irréparable » ; qu’il se réfère à la jurisprudence de la cour dans l’affaire Activités militaires et paramilitaires (Nicaragua contre Etats-Unis, 26 novembre 1984) dans laquelle la Cour rappelle cette différence ; qu’il soutient au regard de la requête en demande de mesures conservatoires présenté par la France qu’il n’y aurait en l’espèce aucun risque de préjudice irréparable que ce soit en ce qui concerne l’emprisonnement du Capitaine du navire Alysée III ou en ce qui concerne l’immobilisation à quai du navire Alysée III ; qu’à cet égard Blackoil insiste sur le fait que le Capitaine aurait été emprisonné parce qu’il « se trouvait sur notre territoire souverain et que selon notre loi souveraine » et en raison de « son comportement illicite » ; qu’il souligne en s’appuyant sur la définition du préjudice irréparable donnée par la Cour Permanent de Justice Internationale en 1927 dans l’affaire Dénonciation du traité sino-belge selon laquelle le préjudice irréparable est le préjudice qui ne saurait être « réparé moyennant le versement d’une simple indemnité ou moyennant une prestation matérielle » ; qu’il affirme que « les juridictions nationales ont toujours jugé qu’il s’agissait de l’atteinte à la vie humaine (affaire Convention de Vienne sur les relations consulaires, Paraguay c. Etats-Unis, 1998; affaire Lagrand, Allemagne c. Etats-Unis, 3 mars 1999) ou de dommages environnementaux (Usine Mox, Ireland c. Royaume Uni, TIDM, 9 novembre 2001) » ; qu’en l’espèce il soutient que « la vie du Capitaine dans les prisons de Blackoil n’est pas en danger, qu’il n’y a pas atteinte à la vie du Capitaine » puisque la législation de Blackoil exclu la peine de mort ; qu’il en conclut qu’il n’est pas lieu d’évoquer, en ce qui concerne l’emprisonnement du Capitaine, de risque de préjudice irréparable ; qu’en ce qui concerne la réquisition du navire par les autorités de Blackoil, il soutient que « l’absence de risque de préjudice irréparable est encore plus flagrante ici » ; que selon Blackoil le préjudice que subirait CEPON et indirectement la société Shall au titre de laquelle la France souhaite prendre fait et cause qui pourrait résulter de l’immobilisation du Navire à quai est un préjudice financièrement indemnisable ; qu’il rappel à ce titre ce titre que la réquisition du navire ne menacerait en rien l’activité des sociétés susmentionnées puisque deux navires sont encore en prospection leur assurant des revenus réguliers ; qu’il en résulterait que le préjudice subi par la France du fait de la réquisition du navire n’est pas irréparable ; et qu’il conclut qu’autant en ce qui concerne le préjudice qui résulterait de l’emprisonnement du Capitaine que de celui qui résulterait de l’immobilisation du Navire Alysée III qu’il n’existerait en rien de risque de préjudice irréparable ;

52. Considérant qu’à l’audience, en ce qui concerne l’urgence de l’indication de mesures conservatoires, Blackoil souligne le caractère tardif du dépôt de la demande en indication de mesures conservatoires en remarquant que « au lieu de demander la protection diplomatique de l’Etat français le plus vite possible, Shall a préféré agir devant CIRDI contre un autre actionnaire » ; que cet agissement traduirait « qu’elle savait que la vie du Capitaine n’était pas en danger » ; qu’il en résulterait du comportement du demandeur qu’il n’y aurait pas urgence à prendre des mesures conservatoires visant à protéger la vie du Capitaine ; qu’en ce qui concerne l’urgence de la restitution du Navire Alysée III ; et qu’il soutient qu’il résulterait de la démonstration de l’absence de risque de préjudice irréparable le fait qu’il n’y ait pas d’urgence à restituer le Navire ;

*

53. Considérant que, lors de son second tour d’observations orales, concernant le refus exprimé par la France de prendre en compte la clause facultative de juridiction obligatoire introduite par Blackoil le 25 février 2007 comportant une réserve à la compétence de la Cour, Blackoil maintient sa contestation quant à la compétence de la Cour pour connaître du litige et soutient à cet effet que la Cour ne peut que se déclarer incompétente prima facie pour connaître de la demande de mesures conservatoires en se basant sur la réserve figurant dans la déclaration facultative de compétence obligatoire ; qu’il allègue à cet égard que les déclaration faites en application de l’article 36, paragraphe 2, du statut de la Cour « deviennent effectives et pleinement opératoires dès l’instant où elles sont déposées devant le Secrétaire général des Nations Unies » ; qu’il se réfère à l’article 102 paragraphe 1 de la Charte des Nations Unis qui pose que « tout traité ou accord international conclu par un Membre des Nations Unies après l'entrée en vigueur de la présente Charte sera, le plus tôt possible, enregistré au Secrétariat et publié par lui » pour en arriver à la conclusion que la clause facultative de juridiction obligatoire ainsi que la réserve qu’elle contient sont en vigueur depuis leur date de dépôt au secrétariat général de l’Organisation des Nations Unies, à savoir le 25 février 2007 et que, en se référant à l’article 102 paragraphe 2 de la Charte des Nations Unies, « Blackoil est en droit d’invoquer l’effet légal de sa réserve devant la présente Cours » ; qu’elle rappelle que la Cour aurait énoncé le principe selon lequel « la seule formalité requise est le dépôt de la déclaration devant le Secrétaire Général des Nations Unies » dans l’affaire Temple de Préah Vihéar (Cambodge c. Thaïlande, 26 mai 1961) ; qu’elle souligne que la grade majorité de la Doctrine reconnaît également ce principe (Dubisson, La Cour Internationale de Justice, 1964; Merrills, « The Optional Clause Today », The British Year Book of International Law 50 (1979)) ; et qu’il conclut que « la clause facultative de juridiction obligatoire déposée par Blackoil le 25 février 2007 devant le Secrétaire Général des Nations Unies est pleinement effective depuis cette date ce qui conduit à l’incompétence prima facie de la Cour ;

54. Considérant qu’à cet égard, Blackoil ajoute que « la prohibition de l’effet rétroactif de la clause facultative et de ses réserves » qu’invoque la France « ne s’applique strictement qu’aux litiges déjà portés devant la Cour » ; qu’à ce titre l’argumentation de la France s’appuyant sur le concept de « date critique » pour en arriver à la conclusion de l’inapplicabilité de la clause facultative et de ses réserves déposée par Blackoil serait erronée en raison d’une mauvaise interprétation de ce concept ; qu’il affirme que le concept de « date critique » « se réfère toujours à la notion de différend territorial » ; qu’il remarque à ce titre que la France fait usage de ce concept en se référant exclusivement à des affaires traitant de différends territoriaux ; qu’il souligne que la doctrine majoritaire soutiendrait que le concept de « date critique » est toujours utilisé dans ce type spécifique de conflits ; qu’il en découlerait que le concept de « date critique » serait « dans le présent litige non qualifié et mal interprété » ; qu’il affirme à l’inverse, en se référant à la jurisprudence de la Cour dans l’affaire Droit de passage en territoire indien ( Portugal c. Inde, 26 novembre 1957) ; que « la modification d’une clause facultative et ses réserves s’applique seulement aux différends portés devant la Cour après la date de notification de la modification » ; qu’il en résulterait que « la modification notifiée avant une application est valide et pleinement effective » ; et qu’il en conclut que « Blackoil était compétent pour modifier sa déclaration avant que la Cour ne soit saisi du litige » ;

55. Considérant que Blackoil fait valoir à cet égard que « l’interprétation des clauses facultatives de juridiction obligatoire et de leurs réserves doit respecter les principes fondamentaux de la bonne foi et de l’efficacité » ; qu’en ce qui concerne le respect du principe d’effectivité il se réfère à la jurisprudence de la Cour dans l’affaire Temple de Préah Vihéar (Cambodge c. Thaïlande, 26 mai 1961) selon laquelle les déclarations devraient être lu « sans aucun a priori de quelconque sorte pour que puisse être déterminé quels en sont le sens véritable ainsi que les effets » ; qu’en ce qui concerne le respect du principe de bonne foi, Blackoil se réfère à la jurisprudence de la cour dans les affaires des Essaies nucléaires (Australie c. France, 20 décembre 1974 ; Nouvelle-Zélande c. France 20 décembre 1974) dans lesquelles la Cour affirmerait que « l’un des principes essentiels qui gouverne la création et l’exercice des obligations légales, quelque soient leur source, est le principe de bonne foi » ;  qu’il en déduit que « le principe de bonne foi commande une attention particulière pour rechercher le sens des déclarations faites par les Etats » ; qu’il en conclut que « l’analyse qui est faite par la France de la portée de la clause facultative et de ses réserves émise par Blackoil ne respecte pas les principes essentiels et la pratique » ; qu’il ajoute qu’à l’inverse « Blackoil se base sur les principes essentiels et les précédents prononcés par la Cour » ; et qu’il prie la Cour, « au regard de la clarté de l’application de la loi au fait en présence » de se déclarer incompétente prima facie pour connaître de la demande de mesures conservatoires ;

56. Considérant que lors de sa réplique orale, concernant les arguments avancés par la France pour appuyer la recevabilité de la demande en indication de mesures conservatoires, pour ce qui est de la condition de l’urgence à libérer le Capitaine emprisonné que la France soutient en invoquant la nécessité de lui délivrer une assistance consulaire dans les plus brefs délai car il ne dispose plus d’aucune voie de recours, Blackoil rappelle ici que l’épuisement des voies de recours est une condition de l’exercice de la protection diplomatique, pour ce qui est de l’argumentation de la France se basant sur la violation de l’article 73 de la convention des Nations Unies sur le Droit de la Mer (conclue à Montego Bay), Blackoil soutient que cette argument concerne la requête au principal ; qu’en conséquent il devrait être écarté de la procédure de demande en mesures conservatoires ;

57. Considérant que Blackoil ajoute que, concernant la condition du préjudice irréparable qui selon lui serait remplie puisqu’elle serait admise par la jurisprudence de la Cour dans l’affaire des Essaies nucléaires (Australie c. France, 22 juin 1973) qu’il ne serait pas nécessaire que le préjudice irréparable soit certain, mais peut être éventuel, à cet égard Blackoil relève que l’analyse qui est faite par la France de la notion de préjudice irréparable confirmerait l’analyse qu’il a faite lors de la première audience ; qu’il renvoie en conséquence au conclusion qu’il exposé à savoir que le but des mesures conservatoires n’est pas de « statuer sur les conséquences d’un préjudice mais de prévenir la réalisation d’un dommage irréparable » (Activités militaires et paramilitaires , Nicaragua contre Etats-Unis, 26 novembre 1984) ; qu’il souligne « l’importance des questions de preuve dans l’établissement de la présence d’un risque de préjudice irréparable » en se référant à l’affaire de l’Usine Mox (Ireland c. Royaume Uni, 9 novembre 2001) dans laquelle le Tribunal International du Droit de la Mer aurait renoncer à indiquer des mesures conservatoires « puisqu’il n’y avait pas eu de preuve scientifique suffisante prouvant l’atteinte au milieu marin » ; qu’il remarque à ce titre qu’ « aucune preuve matérielle n’a été apportée par la France » ; et qu’il en conclut qu’il ne serait pas démontré en l’espèce que risque de préjudice irréparable existe ;

58. Considérant qu’en réponse aux arguments avancés par la France pour que soit reconnu qu’il existerait un risque d’aggravation du différend si les mesures conservatoires demandées n’étaient pas indiquées, Blackoil fait valoir qu’il n’apparaîtrait en rien que Blackoil serait « sur le point de commettre un acte qui aggraverait le différend mais je vais tout de même tenter de répondre » ; qu’il rappelle qu’en tant qu’actionnaire de CEPON, au même titre que Shall, « Blackoil n’a aucun intérêt à prendre des mesures ou des actes qui aggraveraient le différend et qui risqueraient de bloquer les activités de la société CEPON, société dont il perçoit continuellement et aujourd’hui encore des bénéfices » et que « cela n’a jamais été la volonté de Blackoil » qui n’aurait fait que respecter sa législation que le Navire Alysée III aurait violé en pénétrant de manière illicite sur son territoire ; qu’il en résulterait qu’il n’y aurait de « risque de détérioration des relations diplomatiques entre les Républiques Française et Blackoilienne » ou tout « risque de déstabilisation dans la région » ; et qu’il en conclut que le critère du risque d’aggravation du différend ne serait pas rapporté ;

*

*
*

59. Considérant que, lorsqu’elle est saisie d’une demande en indication de mesures conservatoires, la Cour n’est pas tenue de s’assurer de manière définitive qu’elle a compétence quant au fond de l’affaire, mais qu’elle ne peut indiquer ces mesures que si les dispositions invoquées par le demandeur semblent prima facie constituer une base sur laquelle sa compétence pourrait être fondée (voir Activités armées sur le territoire du Congo (nouvelle requête : 2002) (République démocratique du Congo c. Rwanda), mesures conservatoires, ordonnance du 10 juillet 2002, C.I.J. Recueil 2002, p. 241, par. 58) ;

60. Considérant que la France dit fonder la compétence de la Cour pour connaître de la présente affaire sur les déclarations des Parties acceptant la juridiction obligatoire de la Cour en vertu de l’article 36, paragraphe 2, de son Statut, soit, d’une part, une déclaration de la France déposée auprès du Secrétaire Général de l’Organisation des Nations Unies le 1er mars 1999 et, d’autre part, une déclaration de Blackoil déposée auprès du Secrétaire Général de l’Organisation des Nations Unies le 1er mars 2005 et modifiée le 26 février 2007 ;

61. Considérant que la déclaration de la France est sans condition et sans réserve
, alors que celle de Blackoil, depuis sa modification du 26 février 2007, est notamment soumise à la condition qu’elle ne s’applique pas :


« Aux différends se rapportant à des questions qui relèvent du Droit de la mer, différends qui seront réglés devant une juridiction internationale spécialisée: le Tribunal International du Droit de la Mer. »
62. Considérant que Blackoil conteste que la Cour ait compétence en vertu de l’article 36, paragraphe 2, de son Statut ; qu’il soutient que cette compétence n’est pas établie prima facie du fait que la demande de la France relève du Droit de la Mer ; que Blackoil insiste à cet égard sur le fait que les droits invoqués par la France relativement au Capitaine du navire et au navire et l’éventuel impact économique et social de l’arraisonnement, notamment pour Shall, n’entrent pas dans les prévisions de la déclaration souscrite par Blackoil le 22 février 2005 et telle que modifiée le 26 février 2007 soit quelques jours avant l’introduction de l’instance par la France le 5 mars 2007 ;

63. Considérant que, exception faite de la réserve émise par Blackoil le 26 février 2007, les deux Etats « acceptent la même obligation » tel que l’exige les deux déclarations ; et que leur date de dépôt auprès du Secrétaire Général des de l’Organisation des Nations Unies est antérieur à la survenance des faits de l’espèce ;

64. Considérant que, si la réserve venait à être appliquée, elle équivaudrait à un retrait de la juridiction obligatoire de la Cour en l’espèce ;

65. Considérant que la Cour, dans plusieurs affaires, notamment dans son arrêt du 26 novembre 1984 rendu en l'affaire des Activités militaires et paramilitaires au Nicaragua et contre celui-ci (Nicaragua c. Etats-Unis d’Amérique), a exigé un « délai raisonnable » pour le retrait des déclarations acceptant sa juridiction obligatoire ; que dans la présente affaire la réserve n’a été exprimée que neuf jours avant l’introduction de l’instance par la France ;

66. Considérant que la Cour conclut qu’il semble que la réserve ne peut s’appliquer en l’espèce ; qu’en tout état de cause cette question sera tranchée dans l’arrêt définitif ;

67. Considérant que la Cour, ayant examiné la question aussi complètement que le permet l’urgence d’une demande en indication de mesures conservatoires, n’entend pas se prononcer définitivement pour l’instant sur la question de savoir si la modification de la déclaration de Blackoil est applicable ou non en l’espèce, et si en conséquence, la France est ou n’est pas, aux fins de l’article 36, paragraphe 2, du Statut de la Cour, un « Etat acceptant la même obligation » que Blackoil à la date du dépôt de la requête, de manière à pouvoir se prévaloir de la déclaration de Blackoil du 22 février 2005, ni de celle de savoir si, du fait de la déclaration du 26 février 2007, la présente requête n’entre plus dans le cadre de l’acceptation par Blackoil de la juridiction obligatoire de la Cour ; considérant que les deux déclarations paraissent constituer néanmoins une base sur laquelle la compétence de la Cour pourrait être fondée ; la Cour conclut, par conséquent, qu’elle a, en vertu de l’article 36, paragraphe 2, de son Statut, compétence prima facie pour examiner la présente demande en indication de mesures conservatoires ;

*

*
*

68. Considérant que l’article 41 du Statut autorise la Cour à « indiquer … quelles mesures conservatoires du droit de chacun doivent être prises à titre provisoire » ;

69. Considérant que le pouvoir de la Cour d’indiquer des mesures conservatoires vise à lui permettre de sauvegarder le droit de chacune des parties à une affaire « [e]n attendant l’arrêt définitif », pourvu que de telles mesures soient nécessaires pour empêcher que soit causé un préjudice irréparable aux droits en litige ;

70. Considérant que le pouvoir qu’a la Cour d’indiquer des mesures conservatoires à l’effet de sauvegarder le droit de chacune des parties ne peut être exercé que s’il y a nécessité urgente d’empêcher que soit causé un préjudice irréparable aux droits qui font l’objet du différend avant que la Cour ait eu l’occasion de rendre sa décision (voir Passage par le Grand-Belt (Finlande c. Danemark), mesures conservatoires, ordonnance du 29 juillet 1991, C.I.J. Recueil 1991, p. 17, par. 23 ; Certaines procédures pénales engagées en France (République du Congo c. France), mesures conservatoires, ordonnance du 17 juin 2003, C.I.J. Recueil 2003, p. 107, par. 22) ;

71. Considérant que la France affirme que sa demande en indication de mesures conservatoires vise à sauvegarder les droits que lui confère le Traité Bilatéral d’Investissement conclu entre elle et Blackoil le 1er janvier 2007, la Déclaration Universelle des Droits de l’Homme ainsi que les principes coutumiers de la protection diplomatique et des relations consulaires ;

72. Considérant que le Traité Bilatéral d’Investissement a été conclu le 1er janvier 2007 ; que le droit coutumier et tel que codifié par la Convention sur le droit des traités conclue à Vienne 23 mai 1969 en son article 28 dispose que :

« A moins qu’une intention différente ne ressorte du traité ou ne soit par ailleurs établie, les dispositions d’un traité ne lient pas une partie en ce qui concerne un acte ou fait antérieur à la date d’entrée en vigueur de ce traité au regard de cette partie ou une situation qui avait cessé d’exister à cette date. » ;

que les Parties au Traité Bilatéral d’Investissement n’ont pas apporté la preuve de leur intention de conférer à celui-ci une portée rétroactive ; et que lors du second tour des audiences la France a elle-même admis qu’il n’était pas applicable en l’espèce, le Traité Bilatéral d’Investissement ne peut ici fonder les droits que la France entend sauvegarder ;

*
*

73. Considérant que la demande en indication de mesures conservatoires soumise par la France peut être divisée en deux volets, afférents, d’une part, à l’arraisonnement et à l’immobilisation du navire Alysée III et, d’autre part, à l’arrestation, le jugement, la condamnation et l’emprisonnement du Capitaine de ce navire ;

74. Considérant que, dans le premier volet de sa demande, la France soutient que l’Etat islandais l’a autorisé à agir en son nom dans le cadre d’une procédure de prompte mainlevée devant le Tribunal International du Droit de la mer
 ; 

75. Considérant que, en Droit de la mer, la protection d’un navire est une prérogative de l’Etat du pavillon, principe codifié notamment dans la Convention des Nations Unies sur le Droit de la Mer signée en 1982 à Montego Bay en son article 292 et à laquelle la France et Blackoil sont Parties ; considérant que le navire Alysée III bat pavillon Islandais ;

76. Considérant en outre que, nonobstant l’Etat du pavillon, la France soutient qu’elle est fondée à demander l’indication de mesures tendant à la protection du navire en ce qu’elle exerce son droit d’assurer la protection diplomatique de sa ressortissante Shall ;

77. Considérant que Blackoil soutient que le navire Alysée III est affrété par la société CEPON dont Shall est actionnaire ; et que selon la jurisprudence de la Cour il n’appartient pas à l’Etat dont les actionnaires sont ressortissants d’exercer la protection diplomatique mais à l’Etat de la nationalité de la personne morale elle-même (voir Barcelona Traction, Light and Power Company, Limited (Belgique c. Espagne), exceptions préliminaires, arrêt du 24 juillet 1964, C.I.J. Recueil 1964, p. 6) ; 

78. Considérant que, la question de savoir si, la demande de la France relative au navire Alysée III est recevable, est contestée par Blackoil et qu’elle fera l’objet d’un examen dans l’arrêt définitif ; que le pouvoir d’indiquer de mesures conservatoires vise précisément à lui permettre de préserver les droits de chacune des parties dans l’attente que la Cour se prononce sur de telles questions afin que son arrêt définitif ne soit pas dépourvu de toute portée au motif qu’il a été causé des préjudices irréparables aux droits en litige ; 

79. Considérant que Blackoil ne conteste pas que l’arraisonnement et l’immobilisation du navire Alysée III cause un préjudice économique à CEPON et de ce fait à Shall ; mais qu’il conteste que le préjudice économique causé en l’espèce est de nature irréparable ;

80. Considérant que le navire Alysée III assurait l’activité de prospection dans la zone de Maazoutte ; qu’il fait partie d’une flotte de trois navires prévue à cet effet ; que l’interruption de la prospection retarde CEPON dans la conduite de son activité d’exploitation pétrolière ; qu’il n’a pas été démontré que le préjudice économique causé par ce retard ne peut être chiffré et compensé par une éventuelle réparation financière ; qu’il n’a pas été prouvé que l’interruption de la prospection engendre un dommage tel que l’avenir de Shall serait compromis comme cela avait par exemple était soutenu dans l’affaire Interhandel (précitée)  ;

81.  Considérant, eu égard à l’ensemble des considérations qui précèdent et compte tenu, en particulier, du caractère non irréparable du dommage afférent à ce premier volet, qu’il n’existe pas, aux yeux de la Cour, de motifs justifiant qu’elle indique les mesures conservatoires demandées par la France concernant le navire Alysée III ;

*

82. Considérant que, dans le second volet de sa demande, la France prie la Cour d’indiquer les mesures suivantes : restaurer le statu quo ante dans le cas du Capitaine, c'est-à-dire rétablir la situation qui existait avant les actes de détention, de poursuite, de déclaration de culpabilité et de condamnation de ce ressortissant français prétendument commis en violation des obligations juridiques du droit international ;

83. Considérant que par cette demande la France prétend exercer la protection diplomatique de l’un de ses ressortissants le Capitaine du Navire Alysée III ; qu’il ressort de la jurisprudence de la Cour et des principes coutumiers du droit international que la protection diplomatique ne peut s’exercer que si deux conditions sont réunies ; qu’ainsi il est nécessaire que la personne pour laquelle l’Etat prétend se porter fait et cause soit rattachée à celui-ci par un lien de nationalité et qu’elle ait épuisé toutes les voies de recours interne prévues par l’ordre juridique de l’Etat dont la responsabilité est recherchée (affaire des Concessions Mavrommatis en Palestine (août 1924), affaire du Chemin de fer Panevezy-Saldutiskis (février 1939), Cour Permanente de Justice Internationale ; arrêt du 18 novembre 1953 relatif à l’affaire Nottebohm (Liechtenstein c. Guatemala)) ;

84. Considérant qu’en l’espèce, d’une part, le Capitaine du navire Alysée III est de nationalité française qu’il n’est pas contesté par Blackoil qu’il en eut était autrement à la date de l’arraisonnement du navire Alysée III et des procédures de jugement et d’emprisonnement qui s’en suivirent ; que cette nationalité semble en tout état de cause être effective ; qu’il n’est pas rapporté que le Capitaine jouirait également de la nationalité de Blackoil ; qu’il en résulte que le lien de nationalité entre la France et le Capitaine est établie ; que d’autre part il ressort que la France a lors de ses observations orales apporter la preuve que le Capitaine avait épuisé toutes les voies de recours internes que comporte l’ordre juridique de Blackoil ; que Blackoil n’a par ailleurs aucunement cherché à contester cette allégation lors de ses répliques orales ; qu’il en résulte que l’épuisement préalable des voies de recours interne par le Capitaine est établi ; qu’en conséquence la demande de la France qui prétend exercer en application de sa compétence discrétionnaire la protection diplomatique de son ressortissant, le Capitaine du navire Alysée III, est considérée par la Cour recevable à ce stade de la procédure ;

85. Considérant que la Cour rappelle que sa fonction « est de régler des différends juridiques internationaux entre Etats, notamment lorsqu’ils découlent de l’interprétation ou de l’application de conventions internationales, et non pas d’agir en tant que cour d’appel en matière criminelle» (LaGrand (Allemagne c. Etats-Unis d’Amérique), mesures conservatoires, ordonnance du 3 mars 1999, C.I.J. Recueil 1999 (I), p. 15, par. 25) ; que selon la jurisprudence de la Cour , celle-ci « peut indiquer des mesures conservatoires sans qu’il soit porté atteinte au principe ainsi rappelé » (Avena et autres ressortissants mexicains 
(Mexique c. Etats-Unis d’Amérique), mesures conservatoires, 5 février 2003) ;

86. Considérant que la Cour, ayant entendu les parties en leur plaidoirie, estime que les réclamations introduites par la France dans sa demande de mesures conservatoires, en ce qui concerne le Capitaine du navire Alysée III, visent manifestement a ce que soit indiqué à titre conservatoire la remise en l’Etat des choses par « le rétablissement de la situation qui existait avant les actes de détention, de poursuite, de déclaration de culpabilité et de condamnation » ; qu’il est nécessaire pour que soit accueillies les demandes de la France qu’il apparaisse à la Cour que l’enfermement que subit le Capitaine constitue un risque imminent de préjudice irréparable pour les droits de celui-ci ; qu’il ressort clairement des observations orales présentées par la France que les droits du Capitaine qu’elle cherche à préserver par sa présente demande sont ceux découlant des droits fondamentaux énoncés dans la déclaration universelle des droits de l’Homme en son article 3 qui pose un droit à la liberté et son article 9 qui affirme que « nul ne peut être arbitrairement arrêté, détenu ou exilé » ; qu’il ressort de la jurisprudence de la Cour dans l’affaire du Personnel diplomatique et consulaire de l’ambassade des Etats–Unis à Téhéran que « le fait de priver abusivement de leur liberté des êtres humains et de les soumettre, dans des conditions pénibles, à une contrainte physique est manifestement incompatible avec les principes de la Charte des Nations Unis et avec les droits fondamentaux énoncés dans la Déclaration universelles des droits de l’Homme » (Rec. 1980, p. 42) ; qu’il découle de cette Jurisprudence que les droits invoqués par la France ont une valeur de droit coutumier qui s’imposent à tous les Etats ;

87. Considérant que la Cour, concernant l’imminence d’un préjudice irréparable, estime, au regard de la définition du préjudice irréparable donnée par la Cour Permanente Internationale de Justice dans l’arrêt Dénonciation du traité sino-belge en 1927 selon laquelle le préjudice irréparable doit s’entendre de celui qui ne saurait être « réparé moyennant le versement d’une simple indemnité ou moyennant une prestation matérielle » ; qu’il ressort des éléments fournis par la France que l’enfermement subi par le Capitaine menace de causer un préjudice aux droits dont jouit le Capitaine en application des droits fondamentaux énoncés dans la Déclaration universelles des droits de l’Homme ; qu’il apparaît que le préjudice qui pourrait résulter d’une atteinte à ces droits, notamment la privation de liberté, est un préjudice moral dont la réparation ne peut être obtenue par une réparation financière ; et que, par conséquent, le préjudice causé aux droits du Capitaine est irréparable ;

88. Considérant le caractère imminent du préjudice irréparable, il est nécessaire de souligner qu’à l’occasion de l’examen d’une demande en indication de mesures conservatoires,  la Cour «doit se préoccuper de sauvegarder … les droits que l’arrêt qu’elle aura ultérieurement à rendre pourrait éventuellement reconnaître, soit au demandeur, soit au défendeur» (Frontière terrestre et maritime entre le Cameroun et le Nigeria (Cameroun c. Nigeria), ordonnance du 15 mars 1996, C.I.J. Recueil 1996 (I), p. 22, par. 35), sans qu’il y ait lieu à ce stade de la procédure de prendre parti sur ces droits ; qu’il ressort de l’étude des faits que le Capitaine du navire Alysée III entre dans son onzième mois d’emprisonnement sur une peine de vingt-quatre mois d’emprisonnement ferme ; qu’en ce sens le prolongement de sa détention écarte la possibilité que puisse être réparée l’atteinte aux droits du Capitaine dans l’hypothèse où il serait décidé au principal de déclarer l’arrestation, le jugement et l’emprisonnement de ce dernier comme illicite ; qu’il résulte alors du maintien en détention du Capitaine que le risque de préjudice irréparable est imminent ; qu’en conséquence la Cour conclut qu’il doit être fait droit à la demande en indication de mesures conservatoires présentée par la France en ce qui concerne la protection des droits du Capitaine ;  

*

*
*

89. Considérant que la décision rendue en la présente procédure ne préjuge en rien la question de la compétence de la Cour pour connaître du fond de l'affaire, ni aucune question relative à la recevabilité de la requête ou au fond lui-même, et qu'elle laisse intact le droit de la France et de Blackoil de faire valoir leurs moyens en ces matières ;

*

*
*

90. Par ces motifs,

LA COUR,

Par deux voix contre une, 

I. Indique à titre provisoire les mesures conservatoires suivantes :

a)
Le Gouvernement de l'Etat de Blackoil assure la libération immédiate du Capitaine français ;

b)
Le Gouvernement de l'Etat de Blackoil portera à la connaissance de la Cour toute mesure prise en application de la présente ordonnance ;

c)
Le Gouvernement de la République française prend toutes les mesures afin que le Capitaine du navire demeure à la disposition des tribunaux de Blackoil ;

d)
Le Gouvernement de la République française et le Gouvernement de l'Etat de Blackoil ne prennent aucune mesure, et veillent à ce qu'il n'en soit pris aucune, qui soit de nature à rendre plus difficile la solution du différend existant.

II. Décide que, jusqu'à ce que la Cour rende sa décision définitive, elle demeurera saisie des questions qui font l'objet de la présente ordonnance.

POUR : M. Kaddoura, Président ; Mlle Keblouti, juge ad hoc ;

CONTRE : M. Allegret, juge ad hoc ;

Fait en anglais et en français, le texte anglais faisant foi, au Palais de la Paix, à La Haye, le six avril deux mille sept, en trois exemplaires, dont l’un restera déposé aux archives de la Cour et les autres seront transmis respectivement au Gouvernement de la République Française et au Gouvernement de l’Etat de Blackoil.

Le président,


(Signé) Hervé KADDOURA.

Le greffier,


(Signé) Werner HOEFFNER.

M. le juge ALLEGRET joint une opinion dissidente à l’ordonnance.

(Paraphé) H. K.

(Paraphé) W. H.

___________
� Question d’éclaircissement du 26/02/07 : Le Capitaine du navire arraisonné a-t-il épuisé toutes les voies de recours internes? Oui. Et le 24/02/07 : Est-ce que le Capitaine français et la société Shall ont épuisé les voies de recours internes devant les juridictions de Blackoil? La France a-t-elle accepté d'exercer la protection diplomatique? Oui les voies de recours internes ont été épuisées. La France accepte d'exercer la protection diplomatique.


� Question d’éclaircissement du 24/02/07 : la France a-t-elle ratifié la clause facultative de juridiction obligatoire de l'article 36.2 du statut de la CIJ? Oui. Cette clause est identique à celle d'Ouro Negro.


� Question d’éclaircissement du 24/02/07 : L’Islande a-t-elle décidé d’autoriser la France à agir en son nom dans le cadre d’une procédure de prompte mainlevée devant le TIDM ? Oui.
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